


La gestion du fi nancement est au cœur de tout projet entrepreneurial, quel que soit son stade de déve-
loppement. La qualité des relations avec les banques en fait partie intégrante. Or nous constatons qu’elle 
est trop souvent malmenée. Mauvaises pratiques et méconnaissance des mécanismes fi nanciers chez les 
entrepreneurs, mauvaise compréhension de la demande et réponse inadaptée chez les banquiers sont 
parfois des réalités. Les incompréhensions qui en découlent peuvent avoir de graves conséquences pour 
l’entreprise.
À la CCI Nantes St-Nazaire, nous pensons qu’il est nécessaire que chacun se remette en cause et progresse 
pour favoriser la création de valeur et d’emplois sur notre territoire. C’est pourquoi nous engageons une 
démarche d’information et d’accompagnement sur ce sujet important.

Denis MAURE
Vice-président CCI Nantes St-Nazaire
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L’implication des parties prenantes extérieures à l’entreprise a toujours été un sujet prôné par le CJD Nantes Atlantique. Les établisse-
ments fi nanciers, premiers partenaires de l’entreprise, ne doivent pas être exclus de cette idée. Entretenir une relation permanente avec 
ses partenaires bancaires, assurer des échanges réguliers avec eux, leur faire partager les temps forts sont des pratiques à déployer par 
tout chef d’entreprise. 

La vie d’une entreprise est jalonnée de moments d’instabilité. Seule une relation durable avec ses partenaires quels qu’ils soient, permet 
d’anticiper d’éventuelles diffi  cultés de transformer une menace en opportunité. À nous entrepreneurs d’en prendre conscience.

Ce petit guide co construit avec la CCI Nantes St-Nazaire et la FBF a pour vocation de désacraliser les croyances ancestrales visant, pour 
un dirigeant, à garder les informations pour soi… et ne divulguer que le strict minimum aux « banquiers ». Au travers de témoignages 
concrets d’entrepreneurs du territoire dans diverses situations, nous avons souhaité apporter un regard nouveau sur la relation Banque/
Entreprise en intégrant une donnée nécessaire : LA CONFIANCE.

 Sébastien CHADOURNE
 Président CJD Nantes

Les TPE/PME sont essentielles pour l’économie de notre Région ; elles le sont tout autant pour nous, banques 
des Pays de la Loire. Or, nous savons bien que les entreprises qui se développent et qui surmontent les caps 
diffi  ciles ont un point commun : un dialogue réel, vrai et entretenu avec leurs banques. Comment créer et 
maintenir la confi ance réciproque entrepreneurs-conseillers ? Comment mieux se parler ? Comment mieux 
se comprendre ? Nous avons conscience que, sur ce sujet, nous devons être en recherche constante d’amé-
lioration d’un côté comme de l’autre. Nous souhaitons vivement que ce guide , basé sur des témoignages 
d’entrepreneurs et de conseillers, y contribue en donnant des pistes effi  caces pour mettre en place une 
relation de confi ance.

Valérie TAMAGNY
Présidente Comité des Banques FBF Pays de la Loire
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Le banquier a besoin de visibilité et de 
perspectives. Avant de s’engager dans un 
nouveau projet.

La trésorerie négative n’est pas une raison pre-
mière de refus de fi nancement. Il convient de 
comprendre la cause : s’agit-il d’un problème 
de rentabilité ou de fi nancement du cycle 
d’exploitation (décalage des 2 postes clients –
fournisseurs).

Dans le cas d’un restaurant, et plus lar-
gement dans le cas d’un commerce non 
saisonnier, les clients payant comptant, une 
trésorerie négative est souvent signe d’autres 
diffi  cultés (perte, autofi nancement d’un in-
vestissement…).

La banque peut accompagner des entreprises 
avec une trésorerie structurellement néga-
tive. Selon les activités, il existe de multiples 
solutions de fi nancement de l’exploitation 
(découvert, aff acturage, Dailly, escompte, 
crédit de campagne…).
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LES BOnnES PRATIQUES

Après un refus de fi nancement : 
•  Interroger son banquier et se faire expliquer 

les raisons du refus. 
•  Ne pas s’entêter : accepter de redimensionner 

son projet, et de faire autrement.
•  Échanger avec d’autres dirigeants d’entreprise.  

LANCEMENT

Après avoir décroché un prêt 
bancaire (250 k€), suite à un 
prêt d’honneur (30 k€) du Ré-
seau Entreprendre, j’ai ouvert 
mon restaurant en 2014. Même 
si beaucoup m’en dissuadaient, 
j’ai refait peu après une demande 
de fi nancement aux banques. 
Comme l’activité du restaurant 
excédait le prévisionnel, 4 mois 
après son démarrage, j’ai obte-
nu sans diffi  culté un nouveau 
prêt (70 k€) pour lancer un Food 
Truck, en juin 2015, avec 5 em-
placements à Nantes. 

Mais, les choses se sont compli-
quées en 2016. Pour diverses 
raisons (installation proche de 
concurrents, réorganisation in-
terne, année moyenne du Food 
Truck…), j’ai eu une trésorerie 

négative. Aussi, quand j’ai voulu 
ouvrir un 2nd restaurant sur l’Ile 
de Nantes, aucune des 5 banques 
sollicitées début 2017 ne m’a 
prêté les 450 k€, dont j’avais be-
soin. Ce qui m’a irrité d’abord, car 
les conditions me semblaient réu-
nies, puis m’a permis fi nalement 
de « grandir ». Pour améliorer 
mes relations avec les banques, 
je me suis formé sur les aspects 
fi nanciers. Dans cette situation, 
il est crucial de saisir pourquoi le 
banquier a dit non, de redimen-
sionner son projet et de trouver 
d’autres opportunités pour renta-
biliser la structure. Avec 30 % de 
croissance, en collaboration avec 
une autre société, je peux envisa-
ger aujourd’hui l’ouverture d’un 
autre restaurant en 2019. 

ALBAn COnSTAnTIn 
Gérant de l’entreprise 
Tonton et Lulu
Restauration
11 collaborateurs 

LE REGARD
DU BAnQUIER

Un PROJET COnTRARIE : COMMEnT REBOnDIR ?
COMMEnT FAIT-On QUAnD LA BAnQUE DIT nOn ?
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Lorsque nous avons créé Kraft 
Workwear en 2016, il y avait 
une off re existante et déjà de 
nombreux acteurs sur le marché 
du vêtement de travail. Nous 
devions donc trouver des fi nan-
cements importants – environ 
300 k€ - pour créer une marque 
forte et constituer une équipe, 
capable de la porter sur internet. 
Sachant qu’une banque ne 
fi nance que de l’actif, nous nous 
sommes directement tournés 
vers d’autres investisseurs. Après 
l’obtention de prêts d’honneur 
(30 k€), via Initiative Anjou et 
le Réseau Entreprendre Maine-
et-Loire, nous avons sollicité les 
business angels ABAB et signé, 
en juin 2017, une levée de fonds 
(270 k€).

Avant cela, de 2016 à 2017, il 
nous a fallu gérer diverses diffi  -

cultés. Trouver le bon interlocu-
teur en a été une. Au départ, nous 
avons perdu du temps en rencon-
trant des investisseurs inadaptés 
à notre projet. Nous avons  
ensuite aff ûté nos arguments, 
durant 6 mois, pour convaincre 
l’ensemble des ABAB de la perti-
nence de nos choix. Or ce délai, 
pendant lequel nous n’engagions 
pas les développements prévus, 
pouvait être fatal pour une petite 
entreprise comme la nôtre. Cela 
n’a heureusement pas été le cas. 
Aujourd’hui, portés par une crois-
sance mensuelle de + 20 %, nous 
avons investi dans un nouveau 
bâtiment à Juigné-sur-Loire. Et 
notre banque nous a accompa-
gnés dans ce projet. 

LE REGARD
DU BAnQUIER

Dans le lancement d’un projet le facteur 
temps est souvent clef. C’est avant la phase de 
lancement qu’il faut s’appuyer sur les réseaux 
(Initiative, Réseau Entreprise, CCI, CJD..) afi n 
d’identifi er les diff érents leviers fi nanciers. 
Par exemple sur les investisseurs le panel 
public et privé est large avec des critères d’in-
tervention très diff érents (montant, stade de 
vie de l’entreprise, objet..).

À ce stade de la vie de l’entreprise (pré-amor-
çage) lorsqu’il n’y a pas encore de chiff res 
d’aff aires  : il est diffi  cile pour une banque 
d’intervenir : un crédit doit se rembourser, un 
prêt n’est qu’une anticipation de résultat. 

La première étape est le prêt d’honneur 
qui permet sans se diluer de renforcer les 
fonds propres. Dans un deuxième temps si 
les besoins sont signifi catifs la réponse est 
auprès d’investisseurs. Dans ce cas de fi gure, 
la présence d’un accompagnement bancaire 
devient possible et conforte la décision de 
l’investisseur. Et vice-versa.

VIAnnEY COPLEUTRE 
Dirigeant de l’entreprise 
Kraft Workwear
Vente en ligne de vêtements de travail et 
d’équipements de protection individuelle  
4 collaborateurs
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LES BOnnES PRATIQUES
•  Bien préparer les phases de création et de lancement.
•  Pour le prévisionnel, retenir le scénario prudent ; l’expérience montre 

malheureusement que les prévisionnels d’amorçage sont rarement 
respectés. 

•  En période de lancement, les sources de fi nancement sont multiples 
et il faut les combiner : consulter le site entreprisespaysdelaloire.fr 
pour les identifi er.

•  Afi n de ne pas perdre de temps, s’appuyer sur un réseau
pour comprendre la jungle des investisseurs.

LANCEMENT
ETRE UnE JEUnE EnTREPRISE ET LEVER DES FOnDS, 
COMMEnT RELEVER LE CHALLEnGE ?
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GILLES MAHE 
Directeur général
de l’entreprise Noroit
Conception d’appareils de protection 
contre les risques biologiques 
16 collaborateurs 

À l’origine, nous concevions des 
machines spéciales pour les 
clients. Mais en 2010, nous avons 
décidé d’opérer une mutation 
stratégique, en développant une 
gamme complète d’équipements. 
Pour la jeune entreprise que nous 
étions, c’était un pari audacieux. 
De la conception à la mise sur 
le marché, chaque équipement 
nécessite un développement 
long et coûteux. Les prêts, dont 
nous avions bénéfi ciés à la créa-
tion n’étaient plus suffi  sants. 
Nous avons dû chercher des fi -
nancements complémentaires 
auprès de nos banques. Nos in-
terlocuteurs d’alors, orientés 
commerçants et TPE, ne connais-
saient pas bien les besoins d’une 
future PME innovante. Nous 
avons dû en changer. 

En 2012, alors que le taux d’en-
dettement devenait élevé, nous 
avons dû également recapita-
liser Noroit. Nous avons alors 

rencontré le fonds d’investis-
sement Sequoia, avec lequel le 
courant est vite passé. Fin 2013, 
nous avons ainsi obtenu une 
lettre d’intention pour une 1ère 

levée de fonds (360 k€) conjointe 
avec le fonds IDEE mais, du côté 
des banques, les choses se sont 
compliquées… Un nouvel in-
terlocuteur bancaire a repris le 
dossier à ce moment diffi  cile. 
Par manque de connaissance de 
l’entreprise, la confi ance a été 
perdue dès le début. Si Sequoia 
n’avait pas couvert nos besoins 
fi nanciers, Noroit n’existerait 
plus ! Aujourd’hui, nous avons re-
trouvé une trésorerie saine et tiré 
les leçons de cette expérience. 
Outre l’importance de choisir une 
banque adaptée à ses projets, il 
faut savoir communiquer très ré-
gulièrement avec ses partenaires 
bancaires. Et leur donner toutes 
les clés de compréhension néces-
saires. 

Les entreprises innovantes ont des besoins 
spécifi ques : chaque banque a sa propre or-
ganisation. Il est donc nécessaire d’interroger 
son banquier sur l’accompagnement de la 
banque en la matière et si besoin, l’inviter 
à faire évoluer la relation. Dans ce type de 
cas, le chargé d’aff aires de la banque doit 
être un généraliste, chef d’orchestre qui s’ap-
puie sur des spécialistes internes ou externes 
(innovation, Bpifrance, capital investisse-
ment...). 
En cas de pertes, rajouter du fi nancement 
bancaire  au fi nancement bancaire n’est 
pas la solution. Un mix basé sur une levée 
de fonds (capital, obligations convertibles, 
comptes courants…) est plus adapté, mais 
doit être anticipé. Lever des fonds est toujours 
un processus long (6 à 9 mois) et complexe 
(documentation, stratégie, Business Plan, 
pacte d’actionnaires…). Une démarche qui 
nécessite dès le départ de se faire accompa-
gner d’un avocat et d’un expert-comptable. 
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InnOVAT IOn

•  S’appuyer sur ses partenaires (réseaux 
d’accompagnement, avocat, expert-comptable…) 
pour identifi er les bons niveaux d’interlocuteurs  
bancaires. 

•  Pour garder la confi ance de ses banques, éviter 
les prévisionnels enjolivés et surtout si cela se 
répète.

•  Savoir communiquer avec ses banques notamment 
et plus particulièrement en cas de pivot stratégique.

LES BOnnES PRATIQUES

LE REGARD
DU BAnQUIER

J’EnVISAGE Un PIVOT STRATEGIQUE QUI nECESSITE DES FInAnCEMEnTS 

IMPORTAnTS, COMMEnT JE M’Y PREnDS ? COMMEnT REBATIR LA COnFIAnCE 

RAPIDEMEnT AVEC Un nOUVEL InTERLOCUTEUR BAnCAIRE ?
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VInCEnT GALZIn 
Gérant du groupe SNM
Vente, location et maintenance 
d’engins de manutention
45 collaborateurs

Avoir plusieurs partenaires 
bancaires et communiquer régu-
lièrement avec eux. Ce sont les 
clés pour l’obtention de fi nance-
ments. Chaque mois, j’échange 
ainsi avec mes banquiers sur 
l’évolution des marchés, nos 
résultats, les projets de l’entre-
prise, etc. 

Cette relation transparente et 
soutenue nous a permis, en 2010, 
de racheter l’entreprise SNM par 
LBO. Il fallait réussir à lever une 
dette importante, tout en antici-
pant le développement derrière. 
Pour cette reprise (1,5 M€), nous 
recherchions 650 k€, ce qui était 
une somme conséquente pour un 
seul fi nanceur. Les 3 banques sol-
licitées ont accepté, à condition 
de porter ensemble le risque. Ce 
fut le cas aussi en 2013, lors de 

la création de SNM Loc’, une so-
ciété de location. La constitution 
du parc locatif nous coûte depuis 
1,5 M€ par an, d’où l’importance 
du pluralisme bancaire. Si nous 
avions souhaité tout assurer avec 
une seule banque, elle aurait re-
fusé. 

Il y a 3 ans, nous avons intégré 
Bpifrance dans la boucle. Alors 
que nous nous dotions d’un nou-
vel outil de travail (1,7 M€), la 
Banque publique d’investisse-
ment a contribué pour 50 % au 
fi nancement du bâtiment. Puis 
elle nous a aidés, lors d’opé-
rations de croissance externe 
en 2016. Si j’avais à refaire ces 
investissements, je recourrais 
sans doute davantage aux fi -
nancements externes. Car de 
nombreuses solutions existent… 

Quand il y a une reprise de société avec 
développement futur il convient d’avoir plu-
sieurs partenaires bancaires. Le « Oui » d’une 
banque amène souvent celui des autres. 
Pour un banquier un dossier de LBO cumule 
les facteurs de risque : nouveau dirigeant, 
nouvelle stratégie et double dette. C’est 
aussi également l’opportunité pour une 
banque de rentrer dans une entreprise et de 
l’accompagner à un moment charnière de 
son développement. La reprise est le seul 
moment de la vie de l’entreprise où toutes les 
cartes sont rebalayées en terme de banques 
partenaires.

• Avoir plusieurs partenaires bancaires. 
•  Le « Oui » d’une 1ère banque facilite souvent 

celui des autres. 
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LES BOnnES PRATIQUES

LE REGARD
DU BAnQUIER

REPRISE COMMEnT REUSSIR UnE REPRISE PAR LBO ?
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PATRICE BERTHE 
Dirigeant de l’entreprise 
ABC Pliage
Cisaillage, poinçonnage, pliage 
et soudure sur acier revêtu, 
aluminium et inox  
18 collaborateurs

À l’été 2017, l’entreprise s’est 
trouvée dans une situation de tré-
sorerie diffi  cile. Pour anticiper nos 
besoins sur une période de fer-
meture pour congés d’une partie 
de nos fournisseurs, et procéder 
au changement d’un équipement 
entraînant une diminution des 
capacités de production, nous 
avions accru fortement le stock 
matière (150 k€). Seulement, 
nous devions aussi faire face à 
d’autres dépenses : liquidation de 
l’IS en juillet, versement de l’inté-
ressement aux salariés, acompte 
(75 k€) pour l’acquisition d’une 
cisaille… Et ce, alors que le re-
couvrement des créances s’avère 
plus ardu en été. 

De ces facteurs a résulté une 
trésorerie très tendue. Pour conti-
nuer à produire sereinement, il 
nous fallait garantir rapidement 

le fi nancement du BFR. Aussi, dès 
que j’ai identifi é les diffi  cultés à 
venir, j’ai prévenu nos 3 parte-
naires bancaires de la situation 
conjoncturelle de la société et 
de l’utilisation des facilités de 
caisse (50 k€/banque). J’ai pris 
aussi, auprès d’eux, des engage-
ments pour améliorer la situation 
(relances clients sur les factures 
impayées, envoi régulier du plan 
de trésorerie mis à jour…). Parce 
que nous nous rencontrons ré-
gulièrement dans l’année, et 
que nous avons anticipé les dif-
fi cultés, les banques nous ont 
fait confi ance. ABC Pliage a alors 
pu se consacrer à l’opérationnel 
jusqu’au retour de l’embellie.

Bonne anticipation du dirigeant qui informe 
en amont ses banques et met en place les ou-
tils adéquats pour piloter le passage délicat !

En complément de l’accompagnement ban-
caire le dirigeant a aussi pris des dispositions 
pour optimiser ses délais de paiement. Une 
des premières richesses de l’entreprise est 
son poste client. C’est un moyen d’optimi-
sation naturel et effi  cace de la trésorerie : 
solutions internes (relance client, ..) et ex-
ternes (banques). 

Le dirigeant est proactif, il propose un outil 
à ses banquiers : envoi régulier du plan de 
trésorerie mis à jour. À moment exceptionnel, 
communication exceptionnelle.

Le fait que plusieurs banques soient autour 
de la table, rend la mise en place d’une ligne 
complémentaire partagée plus simple. La 
position de la première banque emporte sou-
vent la prise de décision des autres.
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BESOIn En FOnDS DE ROULEMEnT

LE REGARD
DU BAnQUIER

•  Actualiser régulièrement ses prévisions 
de trésorerie.

•  Choisir ses partenaires bancaires et parmi 
eux une relation privilégiée.

•  Avoir des contacts réguliers avec ses banques 
même quand tout va bien.

•  Anticiper et communiquer.
•  En période délicate proposer une information 

plus fréquente.

LES BOnnES PRATIQUES

TEnSIOnS DE TRESORERIE POnCTUELLE : 
COMMEnT nE PAS SE LAISSER SURPREnDRE ?
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XAVIER GAUDEFROY
Dirigeant de l’entreprise Synoxis 
Conception et fabrication de solutions plastiques
35 collaborateurs

Autofi nancer son développe-
ment  : l’erreur à éviter ! Quand 
l’entreprise se porte bien, mieux 
vaut s’endetter et renforcer 
plutôt sa trésorerie. Ce que je 
n’ai pas fait. En 2015, alors que 
Synoxis était en croissance conti-
nue, nous avons fi nancé seuls le 
développement de 2 innovations. 
Soit 300 k€ dépensés sur 3 ans. À 
cette époque, nous avons décidé 
de bâtir un nouveau bâtiment et 
une des banques, qui nous avait 
aidés, était prête, au printemps 
2016, à accorder 200 k€ supplé-
mentaires. 

Or notre marché historique s’est 
tassé. Pour la 1ère fois, fi n sep-
tembre 2016, nous avons connu 
une perte sur l’exercice et… la fri-
losité des fi nanceurs. Ainsi, quand 
nous avons dû emprunter 100 k€ 
début 2017 pour la création d’une 

nouvelle société, les banques ont 
accepté de suivre à condition 
de ne pas être seules. Après, 
lorsqu’il a fallu d’autres fi nance-
ments pour des aménagements 
liés au déménagement, deux ont 
passé leur tour. Y compris celle, 
qui souhaitait nous prêter 200 k€ 
quelques mois avant. C’est mon 
partenaire bancaire historique, à 
qui j’ai expliqué la situation avec 
transparence, qui a fi nalement 
accepté de prêter 70 k€ pour ab-
sorber nos dépenses. 

Après s’être serré la ceinture du-
rant 6 mois, nous avons récupéré 
les bons ratios économiques d’il 
y a 4 ans. Espérons désormais 
que les banques soient plus 
confi antes.

Ne pas se laisser griser par une période faste. 
Plus qu’hier, une entreprise même bien gérée 
peut connaitre un retournement brutal de 
situation (contrat pluriannuel non renouvelé, 
défaut d’un fournisseur, concurrence nou-
velle, évolution des métiers..). 

Il est donc impératif que l’entreprise préserve 
sa trésorerie. 

Un accord de fi nancement est lié à un objet 
spécifi que : une création d’activité ne se 
fi nance pas comme un bâtiment. 

Avec une rentabilité diff érente, le regard des 
banques sera diff érent. Le chef d’entreprise 
comprend mal ces changements de position. 
Un prêt n’est qu’une anticipation de résultat : 
un accord de fi nancement est toujours donné 
sur une période courte et peut être révisé en 
fonction des résultats fi nanciers.
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• Ne pas baisser la garde quand tout va bien.
•  Communiquer avec votre banquier même quand tout va bien.
•  Sur l’innovation, dès l’origine du projet rencontrer Bpifrance.
• Erreur à éviter : tout autofi nancer.
•  Avoir plusieurs banques facilite les passages diffi  ciles. Les banques 

conditionnent souvent leur accompagnement à l’accord des autres. 

LES BOnnES PRATIQUES

LE REGARD
DU BAnQUIER

InVEST ISSEMEnT COMMEnT GARDER LE LIEn AVEC MOn BAnQUIER 
QUAnD JE n’En AI PAS BESOIn ?
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CARInE CHESNEAU 
PDG de l’entreprise 
Lambert-Manufi l
Tréfi lerie et négoce de clôtures 
60 collaborateurs

En mai 2017, nous avons re-
pris Koch en Ile-de-France. Nous 
n’avions jamais eu recours à la 
croissance externe jusqu’alors 
mais, l’opportunité s’est présen-
tée. En août 2016, les action-
naires de la société ont ainsi pris 
contact avec nous. Et l’idée a pris 
forme. Pour cette étape cruciale, 
permettant d’élargir notre rayon 
géographique, j’ai sollicité 3 
banques qui se sont toutes mon-
trées attentives au projet. Je leur 
ai adressé un dossier, montrant 
comment ce rachat s’inscrivait 
dans la stratégie de Lambert Clô-
tures. J’en ai fi nalement retenu 
une pour l’absence de demande 
de garantie, le taux d’intérêt 
très compétitif et sa réactivité. 
Attendant la publication de nos 
comptes 2016, une des banques 
contactées n’avait pas répondu 
avant la prise de décision.

L’établissement bancaire re-
tenu, qui nous connaît bien, a 
été partant pour fi nancer entiè-
rement ce rachat de plusieurs 
centaines de milliers d’euros. 
Membres du même réseau de 
distribution, nous exercions avec 
Koch la même activité de négoce 
de clôtures métalliques auprès 
des paysagistes. Avec un CA de 
17 M€, nous étions de plus, en 
croissance sur cette activité, qui 
s’est fortement développée. Au 
vu de cette situation fi nancière 
saine et du risque donc faible, 
mon expert-comptable m’a alors 
conseillé d’emprunter la quasi to-
talité de la somme. Seuls les frais 
de transaction, soit 10 % du mon-
tant, ont été ainsi autofi nancés.

Un projet de croissance externe est forcé-
ment un projet plus compliqué qu’un simple 
investissement, avec des impacts humains, 
fi nanciers. 

Pour gagner du temps et être plus effi  cace 
pour les deux parties, il est recommandé 
d’adresser le dossier en amont du ren-
dez-vous avec ses banques. Cela permet au 
chargé d’aff aires de la banque d’échanger 
avec les décideurs (directeur d’agence, comi-
té d’engagement) sur le montage et d’arriver 
en rendez-vous avec une orientation. 

Le fi nancement des croissances externes 
est plus souvent un partage entre plusieurs 
banques. Le positionnement de chaque éta-
blissement sur l’opération peut diff érer selon 
sa stratégie commerciale. 

•  Adresser le dossier en amont.
•  Le dossier présenté aux banques doit comprendre les 

éléments suivants : la stratégie (intérêt de l’opération, 
synergies, mémo sur la cible), un prévisionnel d’activité 
et de trésorerie, plan de fi nancement, et le compromis 
de cession.

•  Négocier avec ses banques : se faire expliquer 
la tarifi cation et les garanties.
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LES BOnnES PRATIQUES

COMMEnT FInAnCER UnE PREMIERE ACQUISIT IOn 
DE CROISSAnCE EXTERnE ?

©
 P

ho
to

 : 
D

ro
its

 ré
se

rv
és

 C
CI

 N
an

te
s 

St
-N

az
ai

re
 



CEDRIC BRUN
Président de l’entreprise Obeo 
Édition de logiciels de modélisation 
47 collaborateurs

Échanger en amont avec ses banquiers  faci-
lite la mise en œuvre de nouveaux projets. 
À l’international la banque n’apporte pas que 
du fi nancement elle peut également apporter 
son réseau d’aff aires local et des conseils. 
Toutes les banques ne sont pas dans la même 
position à l’international. Certaines peuvent 
s’appuyer sur des fi liales locales, des bureaux 
de représentation ou des partenariats. Il est 
important de se rapprocher de son chargé 
d’aff aires pour savoir sur quels pays la 
banque est performante. 

Une des clés de réussite est de valider le 
potentiel de marché (étude de marché, 
prévisionnels..), même s’il faut savoir être 
opportuniste. Une implantation à l’étran-
ger est souvent plus longue que prévue et 
parsemée d’embuches. Il existe des dispo-
sitifs d’accompagnement (assurance..) qui 
permettent de se sécuriser et préserver la 
structure française.

•  Sur l’international bien quantifi er 
ses besoins est primordial. 

•  Dans la durée, savoir être attentif aux 
dérives : le retour sur investissement 
est souvent plus long que prévu. 

•  Faire appel aux organisations compétentes 
(Business France, Chambres de Commerce 
et d’Industrie, Bpifrance…) pour appuyer 
votre demande.

Fin 2017, nous avons ouvert une 
fi liale à Vancouver. Cela faisait 
plusieurs années qu’Obeo avait 
des clients à l’étranger mais c’est 
l’installation au Canada de notre 
associé, qui nous a permis de le 
faire sereinement. 

Pour le démarrage de la fi liale, 
nous avions évalué le budget 
prévisionnel à 600 k€ sur 3  ans. 
En décembre, pour obtenir 
des fi nancements, nous avons 
contacté 3 banques, qui nous 
ont transmis leurs off res respec-
tives en moins d’un mois. Nous 
avons choisi le partenaire dont la 
proposition mettait en avant les 
dispositifs « Avance Prospection »
et «  Assurance Prospection  », 
portés par Bpifrance. Pour étu-
dier notre dossier, la banque 
publique d’investissement a 

réagi aussi rapidement et donné 
le feu vert début février pour 
un montant global de 300 k€. 
Ce montage nous permet d’avoir 
une avance de 80 k€ et de garan-
tir les frais de prospection à Van-
couver à hauteur de 65 % et cela 
dans l’hypothèse où le dévelop-
pement commercial serait plus 
long que prévu. En parallèle, 
sur ses fonds propres, la maison 
mère soutient aussi l’investisse-
ment à Vancouver. 

Le plus compliqué, pour démarrer 
l’activité, ce sont les démarches 
juridiques. Heureusement, une 
de nos banques nous a mis en 
contact avec des experts locaux, 
qui nous ont orientés vers des 
avocats. Nous avons aussi bénéfi -
cié des retours d’expérience d’en-
trepreneurs installés au Canada.
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LES BOnnES PRATIQUES

COMMEnT CHOISIR LA BAnQUE QUI M’ACCOMPAGnERA 
EFFICACEMEnT A L’ETRAnGER ?
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ALEXAnDRE LOISY
Créateur de Néholys 
Accompagnement pour l’amélioration de 
la qualité de vie et de la santé au travail  
14 collaborateurs

Début 2016, notre marché s’est 
ouvert et les commandes ont 
affl  ué. Pour les absorber, j’ai dû 
tripler mes eff ectifs car faire ap-
pel à des prestataires n’était plus 
rentable. Cette forte croissance, 
bénéfi que pour l’activité, a pour-
tant mis l’entreprise en diffi  culté. 
Avec davantage de salaires à ver-
ser, alors même que les délais de 
paiement de nos clients étaient 
à 60 jours en moyenne, j’ai vu 
la trésorerie fondre. Si je n’avais 
pas trouvé rapidement une solu-
tion, il m’aurait fallu licencier les 
talents que j’avais recrutés ! 

Un conseiller de la CCI m’a alors 
parlé du Prêt Vendée Croissance. 
Visant à soutenir l’entreprise 
durant une phase de fort dé-
veloppement, le prêt Vendée 

Croissance qui m’a été accordé 
(60 k€) m’a permis de consoli-
der la trésorerie et de rémunérer 
donc sereinement mes collabora-
teurs. Et cela, d’autant plus que 
la CCI et ma banque ont parfaite-
ment coordonné leurs soutiens : 
la seconde a ainsi doublé l’auto-
risation de découvert de Néholys. 

Toujours en 2016, après passage 
à la CCI devant un comité de sé-
lection, j’ai obtenu également un 
Prêt Innovation (70 k€) en 3 à 4 
mois seulement. En prenant en 
charge une partie des salaires 
de 2 collaborateurs dédiés R&D, 
ce nouveau coup de pouce fi nan-
cier nous a permis de continuer à 
innover. Et de profi ter des évolu-
tions porteuses de notre marché.

Une crise de croissance est aussi dangereuse 
qu’une baisse d’activité. Il est important de 
travailler en amont avec son banquier et son 
expert-comptable afi n d’anticiper et quanti-
fi er les  besoins futurs. Ceux-ci ne se limitent 
pas aux seuls investissements matériels mais 
aussi aux besoins de trésorerie générés par la 
hausse de la masse salariale,  l’augmentation 
des stocks …

Plusieurs solutions de fi nancement existent 
et se complètent : le fi nancement du poste 
client,  du stock, prêt moyen terme (prêt de 
fonds de roulement). 

Pour un prêt de fonds de roulement il peut 
être pertinent de mixer le prêt bancaire avec 
une solution de fi nancement alternative (prêt 
CCI Innovation, Bpifrance, prêt Croissance 
Initiative, etc..). Le dirigeant et la banque 
ont tous deux intérêt à garder une marge de 
manœuvre pour l’avenir.
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•  Anticiper les  besoins de trésorerie liés 
à la croissance.

•  Garder des marges de manœuvre avec son 
banquier en pensant à des besoins futurs.

• Penser aux fi nancements alternatifs.

LES BOnnES PRATIQUES

COMMEnT REAGIR LORS D’UnE CRISE DE CROISSAnCE ?TEnS IOn DE TRESORERIE
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SYLVAIn CADOT 
Onorm
Aménagements extérieurs 
et entretien d’espaces verts
70 collaborateurs

Depuis 5 à 6 ans, nous rencon-
trions des diffi  cultés de trésorerie. 
Et même si nous parvenions à 
payer nos fournisseurs dans les 
temps, la situation était à chaque 
fois tendue. En 2015, 2016 et 
2017, nous nous sommes d’abord 
tournés vers nos 3 banques, qui 
ont accepté de mettre en place 
des facilités de caisse. Mais l’aug-
mentation du CA (8 M€ prévus en 
2018 contre 6 M€ l’an passé) – la 
plus forte progression qu’Onorm 
ait connue ! – allait générer un 
BFR plus élevé. Nous devions 
trouver une autre solution.  

Début 2018, j’ai donc exposé la 
problématique d’Onorm à notre 
conseiller CCI, qui m’a alors pré-
senté les actions pouvant être 
menées, et puis donné un contact 
pour chacune d’elles. J’ai ainsi 
obtenu de Bpifrance un préfi nan-
cement du CICE (140 k€), puis 
nous avons sollicité la CCSF  (*) 
pour un échelonnement de l’en-

semble de nos dettes fi scales et 
sociales. Le paiement de 120 k€ 
de cotisations (Urssaf, contribu-
tions assurance-chômage, etc.) a 
été ainsi échelonné sur 18 mois. 

Parmi les actions menées, nous 
avons également pris contact 
avec des banques spécialisées 
dans l’aff acturage ; avec la volon-
té de mettre ce système en place 
dès le mois suivant. Notre objec-
tif est de mettre ce système en 
place dès le mois prochain, pour 
remédier aux délais de paiement. 
Enfi n, nous avons retravaillé sur 
nos process internes pour être 
plus rigoureux, par exemple, dans 
l’envoi des factures en temps et 
en heure. Un mois et demi après 
la mise en place de ces actions, 
les eff ets positifs sur la trésorerie 
se font déjà ressentir…

En cas de premières diffi  cultés il faut com-
mencer par resserrer la gestion interne : plan 
de trésorerie, relance factures, gestion ac-
tive du poste client et de son fi nancement, 
en s’appuyant sur la compétence de son ex-
pert-comptable. 

Si une entreprise bénéfi cie de crédits d’impôt, 
il est possible de les refi nancer (CICE, CIR..) en 
se rapprochant de Bpifrance. 

En cas de période durablement compliquée, 
négocier en amont un moratoire avec ses 
créanciers majeurs publics (Urssaf, CCSF, ..) 
et privés (fournisseurs, banques..) apporte 
en cas de succès une aide vitale. Une bonne 
anticipation permettra de conserver une rela-
tion saine et de confi ance avec ses créanciers, 
dont les banques.

En cas de blocage, passer par un mandat est 
souvent effi  cace et apporte un cadre utile 
(mandat ad hoc).

Dans ce cas le regard d’un tiers (CCI) a été 
important. Savoir se tourner vers un regard 
neutre (ses pairs, les réseaux) est souvent clef 
en cas de diffi  culté.
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(*) Commission des chefs de services fi nanciers

•  Commencer par resserrer la gestion interne 
(relance facture, gestion active du poste client 
et de son fi nancement, plan de trésorerie).

•  Ne pas faire l’autruche, dialoguer en confi ance 
avec son banquier, s’ouvrir à ses pairs et 
se rapprocher des réseaux.

•  En cas de lourdes diffi  cultés et de blocage, 
penser au mandat ad hoc.

LES BOnnES PRATIQUES
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COMMEnT REBOnDIR En CAS DE DIFFICULTES ?
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